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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. — Audiences des a 7 cl *8 juillet. 

(Présidence de M. Bover.) 

M. le conseiller Legouidec a faille rapport d'un pourvoi 
qui a présenté deux questions graves. 

j° Peut-on admettre d'autres tauses de suspension de pres-

cription que celles qui sont reconnues par la loi? 

l'empêchement de fait où le créancier se serait trouvé d'a-

gir , su ffirait-il pour suspendre la prescription ? 

j
0
 Quand un acte a été exécuté volontairement , cette exé-

cution , quelles que soient les réserves dont elle a été ac-

compagnée , n'emporte-t-elle pas renonciation à tout 

moyen de nullité? (Rés. aff. ) 

Le sieur Dubruel , jeune médecin , parvint à faire souscrire à 

h demoiselle Lachataigneraie, riche célibataire, sept titres, 

contenant les uns des ventes , les autres, des obligations causées 

pour prèt., 

La demoiselle Lachataigneraie mourut en l 'an IX , laissant 

pour héritiers légitimes ses trois Hièces, les dames Deshoms, et 

le sieur Joseph-Bernard Deshoms, son petit-neveu , alors mi-
neur. 

Le sieur Dubruel ne tarda pas à demander l'exécution des 
titres dont il était porteur. 

Les dames Deshoms soutinrent que ces titres étaient mils , 

comme ne contenant que des donations déguisées et irrégulières 

dans leur forme, ('eue nullité fut admise par jugement de pre-

mière instance rendu le ici floréal an XIII. 

Mais la Cour d'appel d'Agen , par arrêt du 20 mars i8ot>, 

considérant ces divers titres comme renfermant des libéralités 

déguisées , déclara qu'elles étaient seulement réductibles à la 

finition disponible. ; en conséquence elle ordonna qu'il serait pro-

cédé par experts à l'estimation des biens de la succession , dans 

laquelle ou comprendrait les objets portés aux sent actes ci-des-
MJ - meatiotMiés. 

Les experts ne furent nommés qu'en i8ro, et leur rapport 

ne fut déposé qu'en 1820, quatorze ans après l'arrêt qui avait 
ordonné l'expertise. 

Les dàlHes Deshoms ayant déserté leur propre défense , le 

s'eur Dubruel obtint contre elles 1111 arrêt par défaut, le aa 

août 1823 ,/qui maintint les divers titres dont il était porteur, 

elle déclara légitime propriétaire de tous les biens de 1* suc-
cession dont il était en possession. 

Pendant ce procès, et par acte du 1 > mars 1811 , les dames 

Deshoms avaient vendu à M'
:
 Marabal, notaire, le domaine de 

Sainte-Foi, au prix de 60,000 fr., qui fut payé comptant, sauf 

3 168 fr. que l'acquéreur fut délégué à payer au sieur Dubruel, 

pour le montant d'un exécutoire de frais qu'il avait obtenu 

contre les dames Deshoms , en vertu duquel il avait pris ins-
cription sur ce domaine. 

Dans une lettre du 7 avril suivant, le sieur Dubruel déclara 

M sieur Marabal qu'il recevrait, quand on voudrait , les 3l68 f. 
à lui délégués. 

Le sieur Marabal étant décédé en janvier I 8 I 5 , le sieur Du-

quel fit signifier un commandement au sieur Marabal fils aiué, 

«9 novembre 1&1S, pour qu'il eût à lui pay er les. 3 i 68 fr. 
délégués. 

S étant fait ensuite délivrer par le notaire, une grosse du 

contrat du i5 mars 18 ir, portant vente et délégation, il le fit 

Mgtufier par exploit des 3o novembre et S décembre 1818, aux 

'«itiers Marabal, purement, simplement, sans aucune réserve 
81 protestation. 

J>lleg,déçfmtre suivant, 1819, il reçut de l'un d'eux et passa 

IMlance des 3,i68 fr. délégués, sans préjudice des intérêts 

tre

lus
> ? raison desquels il fit des réserves, ainsi que de ses au-

8
 droits sur la succession de la demoiselle Lachataigneraie. 

Les sieurs et daines Deshoms ayant prétendu que les intérêts 

prières de cette somme de 3, 168 fr. leur étaient dus , et non au 

su"! ^ruel , des contestations judiciaires s'élevèrent entre eux 

ce point , durant lesquelles le sieur Dubruel soutint qu'ayant 

veT'V
8 d

5'
(
-'S«

t
ion des 3,ifi8 fr. faite à son profit par l 'acte dê 

soni.
6 li

-
 marS I

^
1I

> c'était à lui que les intérêts de cette 

iost'
Ue

 ^
a
'f

Bt
 ^'

tre
 payés. Il obtint gain de cause en première 

ton
 Dli

î'
 m:i

'
s
 '

il
 ^

our
 royale d 'Agen infirma, et adjugea, par 

hoint"
0

' ^
U 2l

* ^
U

'
n I

^
20

> ^
es

 intérêts aux sieur et dame Des-

nait^î'
S av

°'
r a

'"
s
' P'

e
'nement exécuté, pour ce qui le concer-

pouy
 aC

-
t
,
e
 ^

e vente l!i mars
 181 r, le sieur Dubruel crut 

prétexta
 1 a

,
tta

ï
uer

 comme fait en fraude de ses droits ,et sous ce 

les si 1 ^
 ass

'S
ner

 les héritiers Marabal conjointement avec 

\|||
e

^
Uret

 dame Deshoms, en juin i8a3, devant le tribunal de 

le doni"
6

 ' '
,
°"

r vo
'
r c

''
re c

l
ue ce

 contrat serait annulé , et que 
rr>

Um
 41,116

 ^
e
 ^

ain
'
e

"
r

°i serait déclaré affecté à sa créance, 

'les nj
6

'
5
' °j ^

oma
'
ne

 n'eût pas été vendu, et ne fût jamais sorti 

LesT'
5 nériliers

 Lachataigneraie. ' 

Cas de
 rereset sœur

s Marabal opposèrent à cette demande deux 
Va

'
t

pasi°
a recevcur

> tirées i° de ce que le sieur Dubruel n'a-

1
Be

 ">ù ;'|
ntent

^
 son

 action dans les dix ans, à partir de l 'épo-

!'annul
au

 ava,t

o

eu
 connaissante du contrat dont il demandait 

HtcjjJZ,
 011

 '
 s

° de ce qu'il avait volontairement exécuté et fait 

contrat, en le faisant expédier et signifier à sa re-

quête, en recevant la portion du fix de vente à lui déléguée 
par cet acte, et en faisant de; poursuites judiciaires pour les 
intérêts. 

Le Tribunal de Villeneuve ad.;'' par son jugement du G 

avril i8a4> h* première iïn de r.vitBï'ievoir. 
Mais, sur l'appel du sieur D1O.1H&, la Cour royale d'Agen , 

par son arrêt du 10 août i8afi, a rejeté les deux fins de non 
recevoir élevées par les héritiers Mérabal, et a déclaré lacté 
du 1 j mars 18 r r nul. 

Les héritiers Marabal se sont pourvus contre cet arrêt. 
Depuis, le sieur Dubruel est d 'V'dé. Il a fait un testament 

par lequel il a destiné tous ses hie .is à doter chaque année, au-
tant de filles vertueuses de sa commune, qu'il y aurait de fois 1,000 

fr. dans ses revenu*; et à défaut d'autorisation de ce legs, il a 
institué d'autres légataires. Le le;;s fait aux filles vertueuses, 
m'a été accepté qu'en partie. 

M* Nicod , pour les héritLts Marabal, a souteau le 
pourvoi en ces termes : 

« Quoique des litres obtenus par des voies peu hono-

rables n'en soi:nt pas moins des litres qu'il faut maiatenir, 

quand aucune prohibition de la lç>i ne peut les atteindre , 

je ne puis m'eni pécher de faire remarquer la nature de 

ceux que le sieur Dubruel s'est procures. » M
e
 Nicod re-

trace la série de ces actes, qui sjtat au nombre de 7 , et 

il en fait ressortir diverses preuv de simulation ; puis , 

avant d'aborder la discussion de la question qu'il doit trai-

ter spécialement, il écarte ei'abord deux autres questions 

qu'on essaye d'agiter devant la Cour : la première est 

celle de savoir si l'art. i3o .'i s'aitolique à l'action révoea-

loire dont parle l'art. 1161. « Le**adversaiics; dit-il , sou-

tiennent la négative , ils veulent e;ue l'action révoeatoire 

dure 3o ans; mais tout résiste a pe système , la place d« 

l'ait. i3o'i , son texte et ses motifs. » 

M" Nicod , après avoir établi sa proposition sous ces 

trois rapports, repousse une ae:
 r

e exception tuée par le 

défendeur de ce que la prescription aurai; été interrom-

pue par une protestation du sii > ' Dubruel. 1" La Cour 

royale ne s'en est pas occupée; V" , ->}leurs, et en droit , il 

était impossible de se prévaloir àe cet acte ; car une sim-

ple protestation ne suffit jamais] pour interrompre la pres-
cription. 

L'avocat arrive à la véritable question : la prescription 

a-t-ellc pu être snspeudiie jusqu'à ce que la créance du 

sieur Dubruel fût délhutivement liquidée? 

« Je soutiens, avec la plus grande confiance , la néga-

tive, dit M
e
 Nicod. La prescription est fondée sur une 

présomption d'extinction da la créance ; c'est aussi une 

sotte de peine infligée à la négligence du créancier. Cette 

présomption, celte peine, ne sauraient trouver leur appli-

cation quand le créancier n'a pu agir. Mais quelle doit 

être la nature de l'empêchement? Suffit il d'un empêche-

ment de fait ? Non , il faut un empêchement de droit : il 

n'y aurait plus rien de certain si les juges pouvaient, sui-

vant les circonstances et leur opiuiou , déclarer que le 

créaucier n'a pu agir , et le relever de la prescription. 

» Il faut doue une impossibilité légale , c'est-à-dire ré-

sultant de la loi , snit dans les dispositions du droit com-

mun , soit dans quelque disposition spéciale ; hors de là , 

il ne peut y avoir aucune suspension de prescription. » 

Ici M* Nicod passe en revue toutes les dispositions de 

la loi relatives à la suspension delà prescription, et il dé-

montre qu'aucune n'était applicable à l'espèce. «Ainsi, 

dit-il , un premier vice de l'arrêt , c'est d'avo ir créé une 

cause de suspension de prescription rjui ne rentrait dans 

aucun des cas spécifiés par la loi. Il a encore violé 

les principes concernant l'effet des j igemens , qui n'est 

point d'attribuer des droits nouveaux, mais uniquement 

de déclarer des droits préexistans. L'arrêt lui-même 

a fait l'application de ce principe , en déclarant que le 

j sieur Dubruel , avant la liquidation de sa créance, avait 

' des droits auxquels l'acte de vente de 1811 a prejudieié. 

Comment a-t-il pu décider ensuite que , malgré l'exis-

tenee de ces droits , il était dans i'impuissauce d'agir pour 

les faire valoir? N'est-ce pas la plus inconcevable contra-

diction ? J 'ajoute qu'il y a oubli complet d'une distinction 

élémentaire entre les aetes conservatoires et les actes 

d'exécution, distinction écrite dans l'art. 55 1 du Code de 

procédure civile. Si le sieur Dubruel ne pouvait agir 

par la voie exécutoire , il était le maître de faire tous ac-

tes , d'intenter toutes actions tendant à la conservation de 

ses droits. Rien ne l'empêchait de mettre en eau-.e les hé-

ritiers Marabal , et dans ce cas comme dans une foule 

d'autres , il eût été sursis à statuer sur la demande qu'il 

aurait dirigée contre eux, jusqu'à ce que sa créance fût 
liquidée. 

M
e
 Nicod fait remarquer , en terminant, que la doc-

trine contraire amènerait à ce résultat que toutes les fois 

qu'une créance serait contestée, les biens du débiteur se-

raient frappés d'interdit pendant toute la durée du pro-

cès ; personne ne pourrait les acquérir avec sécurité , puis-

qu'aucune prescription ne courrait au profit des acquéreurs 

contre l'action révoeatoire qu'aurait à intenter le créan-

eiex, . ) 

M
e
 Lassis, pour la famille Deshoms, intervenante sur le 

pourvoi des héritiers Marabal , et adhérant à leurs con-

clusions , développe un second moyen de cassation résultant de 

la violation de l'art. i338 du Code civil. 

L'avocat soutient qu'il y avait de la part de Dubruel éxecution 

volaritàiri, en ce qui le concernait, du contrat de vente du 1 5 

mars 1811, et par suite fin de non recevoir contre la demande 

formée postérieurement en nullité de cet acte , sous prétexte 

qu'il aurait été fait en fraude de ses droits. A l'appui de cette 

doctrine M" Lassis invoque un arrêt de cassation du 10 fé-
vrier i8a3. 

M* Guibout, dans l'intérêt des légataires, a soutenu que l'art. 

i3o4 n'était pas applicable. L'avocat s'est principalement 
appuyé de l'opinion de M? Paillet. 

M" Piet, pour les héritiers Dubruel, a successivement ré-

pondu, avec un soin scrupuleux, à toutes les objections des 

demandeurs. Sa discussion étendue a été constamment écoutée 
avec intérêt. 

M
e
 Lelarge, qui a prêté serment aujourd'hui même comme 

avocat à la Cour, était chargé de défendre les intérêts des filles 

vertueuses , représentées par le maire de la commune. 

M. l'avocat-général Cahier a conclu à la cassation. 

La Cour , après un assez long délibéré en la chambre du 
conseil, a rendu l 'arrêt suivant : 

Vu l'art. i338 du Code civil, 

Attendu qu'il résulte de cet article que l'exécution volontaire 

d'un acte emporte, renonciation ' aux moyens de nullité qu'où 
pouvait avoir contre cet acte ; 

■ Attendu que , dans l'espèce , l'exécution volontaire de l'acte 

dit 1 5 mars 181 1 résulte du commandement fait par Dubruel 

au sieur Marabal, de payer les 3ifi8 fr. délégués, de la signifia 

cation qu'il a faite aux héritiers Marabal, de la grosse de l'acte, 

'.de la quittance qu'il a donnée , et enfin de la demande par lui 
formée des intérêts; 

Attendu que les réserves ru opposition avec le fait sont de 
nulle valeur; 

Casse et annuité. 

COUR ROYALE DE PARIS. (i
re

 chambre.) 

[Présidence de M. le premier président Séguier,) 

Audience du 28 juillet. 

QUESTION DE RESPONSABILITÉ BIS ANCIEN OOliVERNKUR 

1 )E S \INT-lll>.VUKCUE. 

Dans son numéro du 8 de ce mois , la Gazette des Tii-

bunaux a fait connaître , d'après la plaidoirie de M
e
 Hen-

nequiu, l'exposé des faits et les principaux moyens des 

héritiers de M. de Renault, qui, en 1781 ,8e trouvait gou-

verneur par intérim de Saint Domingue. Nos lecteurs se 

rappellent qu'un arrêt du conseil du Roi, de 1783, a 

rendu M. de Renault passible de 60,000 fr. de dommages 

et intérêts pour moitié des pertes éprouvées par la com-

pagnie Marie et Nau , à la suite de l'éviction de terrains 

concédés. M° Hennequin a soutenu que l'opposition à cet 

arrêt était encore reeevable , puisqu'il n'avait jamais été 

exécuté volontairement par M. de Renault ; il a ajouté 

qu'en tout cas , les héritiers Nau , ses adversaires , avaient 

reçu , à quelques centaines de francs près, toute l'indem-

nité à laquelle ils peuvent prétendre. Enfin , il a pré-

senté comme inexécutable la disposition de la sentence 

des premiers juges, qui renvoie les parties devant trois 

des plus anciens babilans du Port-au-Prince, pour déci-

der quelle valeur ont pu avoir en 1783, les matériaux de 

constructions élevées sur la place de la Valière en cette 
ville. 

M* Piougoulm a dit pour les héritiers Nau : « En 1781 , 

M. de Retault de Villevêque, commandait par intérim 

dans l'île de Saint-Domingue. Une première demande lui 

fut présentée à fin de concession de la place de la 

Valière, située au Port-au-Prince. Il était évident qu'un 

gouverneur, quel qu'il lût, ne pouvait concéder une place 

publique. La place de la Valière avait d'ailleurs une des-

tination très-importante , celle de servir de refuge aux ha-

bitaus dans les cas si fréquens dans ces contrées d'incen-

dies et de tremblemens de terre. Aussi, trois experts con-

sultés furent-ils d'avis que cette concession sollicitée par 

un obscur colon, devait être refusée. Bientôt après un co-

lon plus riche, entouré de plus de faveurs, M. le vicomte 

de^ Choiaeul, se présenta; M. de Renault s'adressa aux 

mêmes experts, non plus pour leur demander un avis sur 

l'utilité de la concession , mais pour leur intimer l'ordre 

d'une concession favorable. On en trouve la preuve dans 

la déclaration faite juridiquement par le sieur Croisic 

l'un de ses experts , « lequel a déclaré que ce n'est que d'a-

» près la connaissance qu'il a eue de la disposition décidée 
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la concession dont 

avec MM» Vendeur 

» ou eiaijt M d« Renault, daccoidir 

» il s'a;- , qu'il a signé conjointement 

» et So^d l'avis moùvé du a3 janvier J'SI .» 

« Ne venez donc plus, repr end MB PloL.uoulm , parler 

de la boane foi de M. de Renault; saus me r- tranch' r 

dans des fins de non recevoir, je vais démontrer qu'il y 

a eu abus de la part du gouverneur
f
 et que l'arrêt du 

consi il injustement rendu responsable.... 

M. le premier président : Mais cela est jugé. 

.Vf Plougoulm s Mon adversaire prétend qu'ayant formé 

opposition à l'arrêt du «tmsVd , les Tribunaux , aux termes 

d'une loi d»' 179T , sont, juges de cette opposition.! 

A!" Henneqtun : La loi de 1791 a renvové, en effet , à 

l'autorité judiciaire , tous i—. pourvois alors p udaots con-

tre les arrêts du Couseil-d'Eiàt. LotsqUe l'a flaire a été sou-

mise aux premiers juges , le Tribunal s'était d'abord dé-

claré incompétent, et il nous avait renvoyés au Couseii-

d'Etat. De son côté , l<- Conseil-d'Etat n'a pas voulu con-

naître de iWfaire, et il nous a renvoyés devant les Tribu-

naux. J'ai usé de mon droit < n discutant le fond, mou ad-

versaire use du sieu en me répondant,et la Cour aura celui 

' de nous juger, 

M e Plougoulm s'attache à démontrer que l'ancien con-

seil-d'etaf, ou plutôt le Roi lui-même était jug? souverain 

des délits de concussion et malversation reprochés aux 

gouver' eurs et administrateurs. C'est ainsi que Fran-

çois I er condamna l'amiral Chabot eu /importantes resti-

tutions et en 3o ,ooo fr. d'amende : ce fut aussi le roi lui-

même qui condamna le faim ux chanceilier Povet ; c'est la 

même jurisprudence que Péiisson invoquait dans des mé-

moires éloquens contre la commission qui s'était établie 

juge du surinteiidant Fottquet. « C'est , disait Pelisson , le 

» Roi seul qui a le pouvoir.de juger Fouquet , parce que, 

» si Fouquet a failli dans son administration , il ne dé-

» pend que de I* justice du Roi , souverain juge , souve-

» rain administrateur. » 

« Il y a donc chose jugée p ir l'arrêt du conseil de 1 78$; 

mais ce premier moyen se fortifie de fins de non recevoir 

insurmontables. Il y a eu exécution de l'arrêt. 1700 balles 

de café ont été saisies si :r une habitation de M. de Re-

nault et ont produit a8,ooo fr. et il y a de plus preserip-

lion,parce que M. de Renault et ses représentans ont laissé 

écouler plus de trente années sans suivie leur opposition 

à l'arrêt du conseil. » 

Après avoir développé ces moyeu* , Me Plougoulm 

regarde comme très sage la disposition du ju.jemeot qui 

charge trois anciens habitans du Poit-au- Prince, d'ap 

précier la valeur des matériaux vendus en 1 783. La 3° 

chambre qui a rendu ce jugement est présidée par M. 

Chabaud. Ce magistrat connaît trop bien les affaires des 

colonies pour qu'on puisse supposer qu'il eût laissé insérer 

dans la sentence une disposition inexécutable. 

La cause est continuée à vendredi pour les conclusions 

de M. de Vaufreland, avocat-général; 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aubé). 

Audience du 28 juillet. 

L'administration du GYMNASR contre M. Locs.it OK , artiste 

rliuinatiqite. 

M e Saivt es , agréé , prend la parole au nom de M. Poir-

sen , diri eleur du Théâtre de Madame , et demande con-

tre M. Lockroy, artiste dramatique, le paiement d'une 

somme de 3oo fr. pour avances à lui faites. 

M" Chevrier, agréé du défendeur, opposé à la demande 

l'autorité de la chose jugée. « M. Lockroy, dit ie dé-

fenseur , reçut à la vérité , lois de son engagement au 

théâtre de Madame, une avance de âoO francs ; mais ii ne 

tarda pas à reconnaître que l'txiguite de la salle du boule-

vard Bonite-Nouvelle et ie génie des pièces qu'on y jouait 

ne pouvaient convenir à la nature de son talent. Il sollicita, 

en conséquence, la résiliation du marché, en offrant de 

rendre la somme avancée. M. Poirson répondit par une 

assignation devant ie Tribunal de commerce, assignatu-n 

où l 'on concluait à 200,000 fr. de domniages-inteiéts. A 

l'audience, l'agréé du Gymnase réduisit les prétentions 

de son ciient à 5o ,ooei francs ; le Tribunal n'accorda 

que 10,000 fr. ; la Cour royale modéra à 5000 fr. S'aiio-

eattun définitive. Ou avait fondé la demande en domma-

ges-intérêts sur ce que ie refus de M.Lockroy faisait obstacle 

aux représentations de Marie- Stuart , qui devaient être , 

disait-on , extraordinaire ment fructueuses. Si la justice 

n'eût prononce qu'après le succès de la pièce qu'où portait 

aux nues , il est probable que le Gymnase eût été beau-

coup moins heureux dans sa lutte jiidiciaire.Quoi qu'il en 

soit, il n'eu est pas moins certain que d'après le jugement et 

l'arrêt, l'engagement dramatique de M. Lockroy a été ré-

solu , et que ie défendeur a obtenu la libre disposition de 

sa personne , eu payant à l'administration du théâtre de 

Madame la somme de 5ooo fr. Il résulte de là que l'offre 

primitive de 3uo fr. faite par M. Lockroy, a été jagéê in-

suffisante , et que c'était à 5ooo fr. qu'il devait élever sa 

proposition pour désintéresser le Gymnase. Mais au moyen 

rie cette somme , qui a été intégralement soldée depuis 

l'arrêt de la Cour royale, le Gymnase a reçu tout ce qu'il 

avait droit de prétendre. Si le Tribunal accordait aujour-

d nui un supplément de 3 «o fr.,fl violerait la règle non bis 

in idem et contreviendrait à ses précédentes décisions. » 

M* Saivres a répliqué : » Le Tribunal n'a jamais été 

saisi de la demande qui lui d»t actuellement soumise 5 il 

ne saurait , par conséquent , contrevenir à l'autorité de 

la chose jugée. Dans la première contestatii-a , le Gymnase 

demandait que M. Lockroy lût condamné a exécuter son 

engagement ou à payer des dommages-intérêts. Aujour -

d'hui nous demandons 3oo fr. qui ont ete e .ui .ptés au dé-

f odeur lors du traité, a valoir sur ses appointe uvms 

futurs. Les deux demandes sont essentiellement distinct s 

et la première ne comprenait pas la seconde. P-oi ;qu I, 

Lockroy n'a jamais joué sur le Théâtre de Madame , il n'a 

jamais eu droit à des appointemens quelconques ; dès lors 

i| doit restituer 1' 4 compte qu'il a reçu sans cause, » 

Le Tribunal a, sans désemparer, rendu le jugement 

dout suit la tneur : 

Attendu que ia somme de 3oo fr. qui a été comptée parle 

directeur d i théâtre de Madame au sieur Lockroy était une 

avance sur les appointeniens qui lui seraient ultérieurement 

dus, dans le cas où il aurait exécuté l'engagement par lui cou-

traclé; 
Attendri que le jugement du 2( avril, qui a statue sur la con-

; lesl.uion existant alors entre les pariies, alaissé fiu sieur Lockroy 

l'option d'exécuter son engagement, auquel cas ladite somme 

de 3oo fr. lui aurait été acquise; que le même jugement a ac-

cordé i la direction du théâtre de Madame des dommages-inté-

rêts pour le cas d'inexécution de l'engagement ; qu'il n a point 

statué sur les avances par elle faites; que , par conséquent, l'ob-

jet de la demande est entier , et qu'il y a lieu d'ordonner la res-

titution ; 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Lockroy à restituer la-

dite somme cle 3oofr. et auv dépens. 

vent approcher; au même instant le diable ' 

bourse, delà poule, et s'enfuit en gromm7
Pa

"
e ̂  la 

» voye
Z
*ùn, dit Callaud , vous n 'avér ™!

Wlt
'

1
 V. 

» donner votre fille, et vous n'a 
avez pas v.„,l"," s 

* P** le trélo^
 lul 

malheureux Jalân et Bazouiu sont fia 

, se jette dans son lit , il y reste trois 's,™J^
ra

"
t 

dont ils ne peuvent revenir 

lui 

In femme Jalan n'ose sortir avec sa 

izou n , en ren, J>"r 

J iT- ps d une 

a » le à;ée
(
!efi „-

e,
"

s
; 

terme tous les jouis sa p .rte avant le cou, 

et pendant trois mois elle ne perd pas de vi 

demande par le diable. 

Cependant Bazouin, revenu de s< s émotions 

un jour Callaud, et lui dit qu'on est prêt en
 r<M,v,

ï 

fournir les 181 fr. s'il veut faire revenir le diabl^r
 à

 '"' 

accepte. Mais on persiste à ne point vouloir h
v
' ' ^""'"d 

de Jalan. « Eh bieu, dit Callaud, nous irons che^K ^ 

» fille publique à Angoulème, ej nous la lai-s
 r

"
r
'
c 

» porter par le diable. » * "
 eror:s

 eu,. 

La seconde évocation n'eut pas lieu O i 1 

°-tenr 

nasde v,... " ,
 le,l

> 

voisins et connaissances; et 

lit entrer enfin d 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGOULÈME(Appels) 

{ Corresponds ace particulière. ) 

PRÉSIOEUCF. DK M. ALBERT, — Audience du 1 

Trésor caché dans des ivines. — Poule noire. -

du diable. — Escroquerie. 

Encore une cause qui rappelle ces temps de superstition 

ù l'on bi ûlait eh conscience des sorciers de bonne foi! 

Ceile-ci préstnte un des exemples les plus empreints de 

cette rouille du ia* siècle; la bonne foi du prétendu sorcier 

et la crédulité des jug» s manquent seules aux faits que nous 

allons rapporter , pour qu'où puisse les dater avee toute 

vraisemblance de Van de grâce îiao. Nouvelle preuve des 

funestes effets de l'ignorance et des intentions perverses de 

ceux qui ia protègent pour l'exploiter ! 

Jalan et sa femme, paysaus des environs de Barbezieux, 

avaient acheté une petite pièce de champ où se trouvent 

quelques ruines d'une vieille habitation. La croyance po-

pulaire donne à es ruine* quelque chose de mystérieux ; 

elle y suppose des trésors caches , et les bons époux Jalan 

n'avaient pas oublié ces traditions en se rendant acqué-

reurs. Le trésor est là, c'est certain; mais comment le 

découvrir ? La femme devait , comme de raison , être la 

plus curieuse et la plus emp
r
essee à chercher les moyei-s 

de découverte. Un jour de foire à Barbezieux , elle se fait 

tirer sa bonne aventure. Le tube prophétique lui dit tout 

justement qu'elle a un trésor cache dans un champ qui lui 

appartient. Voilà le pauvre couple bien riche en espérance; 

mais la sibylle du champ de foire n'avait pas marqué le lieu 

qui recelait le précieux dépôt. Les deux époux font part 

de leur fortune future *t de leur embarras présent à un 

voisin et atni , ie sieur Bazouiu. Le charme est bientôt jeté 

sur le voisin; et ii a dans le trésor une foi aussi robuste 

que celle des possesseurs du champ. — « Voisin , dit Jalan, 

» ne pcut-ii pas y avilir des hommes assez savans pour de-

» couvrir un trésor. —v alais c'est bien possible. Attende /..... 

» j'ai ouï parler quelquefois de ces savans-'à; j'en dirai 

» quelque chose à un homme bien expérimenté en tout 

» genre. » Et en effet, le crédule Bazouiu, demanda un 

jour, à un certain Callaud, nieuuier, cabaretier, naguère 

habitant'-la maison centrale de Limoges, ce qu'il en pen-

sait , et s'il eonmiiss 'it quelqu'un comme cela. * Comment 

» donc , dit Cailaud., mais je suis cet homme-là , moi ! je 

» suis capable de faire vente le trésor t ur votre table. » 

L'ami Bazouin va. t. ait réjoui, communiquer su decon • 

vette à Jalan : le parti en est pris ; on aura recours à Cal-

laud ; l'émissaire retourne vers lui, — « J'y consens, dit 

» c.-im-ci , j'évoquei aile diable pour vous servir; mais il 

» Patit pour le diable , «t non pour tuoi , une somme de 181 

» fr. ; t 1 sou, plus une poule noire étouffée sans qu'elle ait 

trié. — Nouvel obstacle pour les aspirans au trésor ; 

ils n'ont pas tes premu-rs a» IV. ! L'ami Bazouiu ne balance 

plus; il vend une pièce de pré , reçoit 180 fr. comptant, 

les remet aux époux Jalan ; mais il a la sage précaution 

de faire signer, sur une feuille de papier timbré de 1000/. 

ët au-ttesbùs , un engagement par lequel Ja'iau et sa femme 

promettent de lui donner 5 >,ooo fr. sur le trésor qui sera 

trouvé dans leur champ , sans nulle apposition, et de toute 

poursuite. 

Enfin le jour est pris avec Se sorcier; la sommé lui est 

assurée , et dès lors le diable qui douue beaucoup , mais 

ne donne rien à crédit, fera tout ce qu'il vooïfta. Le soi-

CaltaUd arrive eh< z les Jalan; il choisit une chambre 

dans laquelle il fnit tendre un drap qui la divise en deux 

parties : la poule noire est étouffée elle n'a pas trie! 

L'argent "mis dans un s-".c est posé sur le coin d'une table, 

ei la poule surl'aulre coin ; puis Caliaud sort ; il était arrivé 

sereine mule, et avait apporté une valise bieu conditionnée: 

après quelque temps d'absence il reparaît tout à coup, ses 

vétemens déchirés, ses ch- veux ta désordre, la chemise ou-

verte sur sa poitrine meurtrie de coups. « Le diable m'a 

» battu, s'écrie-t-il , parce que j'ai oublié la clé de la 

» valise, oïl est renfermé le livre de notre pacte ! Il faut 

•• couper la chaîne. » L'iri ;i;giriation des assistant est pré-

parée par ce' savant preiimiu^irp i on s'empresse; marteau 

et limes sont employés : ia chaîne est brisée, la valise 

ouverte; le iivie noir paraît, tout ie monde est tremblant; 

Callaud lui même en frémit ; Jalan, sa femme et Bazouin 

se rangent derrière le drap tendu ; Callaud monte sur une 

chaise , et le pied appuvé sur la table , il murmure quelques 

mots qu'il semble lire : » Diab'e! Diable! s'écrie-t-il 

.» ensuite , viens . vici>>, tu sais ce que tu m'as promis dans 

» rile d'Ole ron. » A l'instant même une énorme bête se 

précipiil dans la chatrbre : les spectateurs sont glacés 

d efboi : D'able! I)i;.f>|e! repre. d Callaud, sais-tu oiVést 

» le trésor ? — Oui, repond une voix effrayante. — De 

» combien est-il? — De aoo.000 fr. — Que demandes-tu 

» pour le faire découvrir? — La fille de Jalan, répoud la 

» voix tonnante. » 

Aeemo ., la mère retrouve assez de force pour crier 

'non , non ! Le diable alors se jette sur le sorcier : JaUn 

ns l'esprit superstitieux de^ J
a

|
an

 ^ 

Bazouiu, le soupçon que le diable peurrait'bieti " ^ 

et ((ne Callaud pourrait aussi net,"
6

 Ç
iS 

peurrait bien 
être le diable , et que Callaud pourrait aussi n '1'1

 6 

fripon!
 tu,|:(

i«éu
D 

Jalan même , excité par des conseils plus èchorc* 

plainte devant M. le procureur du Roi de Bai b '■
li 

Evocation j contre le nommé Callaud. Le sorcier fut arrêté; d^o "* 

interrogatoires il feignit d'avoir foi au diable e! à s 

vies ; il dit qu'il n'avait été que l'instrument passif tf"" 

sienr Jean-Pierre , qu'il représenta comme sorcier n
 U 

cellence. Mais il ne joua pas bien son rôle d'hoturne 

pie et crédule, car lorsque plus tard, ou, lui rl
en

 ,"!" 

qui avait fait la bête ou le diable, il dit que c'était j 

Pierre. Sur cette indication on informa aussi contr 

individu: aucune charge ne s'éieva contre lui ; i) f„
t 

quitté. Callaud fut condamné comme escroc , à ci an ^ 

de prison. 

Ce prévenu a interjeté appel. M. le procureur du R 

s'est aussi porté appelant du chef qui
 ava

it renvoyé l' 

prétendu complice. 

M. Tesnières, substitut, a soutenu avec force cette 

plîcite.Mais le défenseur de Jean-Pierre, M
e
 Aubio-pijràiu} 

n'apaseu de peine à démontrer que la complicité ne nh
0

' 

sait surauenne base solide , et que la déclaration di ('
a

| 

laud, déjà familiarisé avec la police eorrectiounelli. jj 

ritast d'autant moins de confiait»-, qu'il avait nommé nL, 
son complice, tantôt Jean Pierre, tantôt un aùtre rhoi. 

vidu. Ou n 'a pas vu sans quelque étonfiement une hu
tr 

anonyme figurer au dossier d'appel ; elle représentait 

Jean Pierre sous les couleur» le's plus noires; mais IW 

cat a flétri avec énergie ces indignes manœuvres, et 

client a été absous. 

Quant à Callaud , il avait fait choix d'un défenseur qui 

n'a pas accepté. Sa défense était impossible ; il n'y avaitan-

cun moyen de prouver qu'il était sorcier de bonne fi 

m 

n'aui-âit point prët< ; s'il avait pu craindre que la
 Vl)l

* 

législateur n'eut proclamé qu'un uieusoage, " 

poiiit prête 

Ainsi, dire 

■ ■ ■~~g-rriasgaiii'.?— . 

REQUÊTE POUR GALOTTI. 

Au Roi en son conseil des ministre.'. 

SIRE, 

L'extradition de Guloiti a occasioné un dommage 4 

l'un de vos sujets; il s'adresse avec confiance au tiôucif.ù 

émane toute justice , persuadé qu'il obtiendra la satisfac-

tion qui lui est due. 

Sautelli, mon ami et mon client ', avait piété àGalotii 

lasomme.de 4546 fr. Un jugement du Tribunal tle com-

merce de Bastia condamnait le débiteur à opérer le mn-

boiirsea eut par toutes les voies de droit et MÈMK M 

CORPS . En vertu de ce jugement rendu au nom de fét 

Majesté, Galotti fut écroué et recommandé avec consi-

gnation d'alimens. Des protestations furent faites au con-

cierge, au vice-consul de Naples, au sous-préfet de Bastia, 

au piêfet de la Corse : on les rendait garans des suites de 

la remise du débiteur et notamment des comuiages-iiitt-

rêts du créanciër. 

Le jugement obtenu au nom du Roi de France, a été 

foulé aux pieds ; les droits de votre suj.-t, Sire, ont été ne-

connus. Galotti a été conduit violemment à Naples. ■ 

Je ne m'occupe point de la question-relative à la 'i'
1
'*" 

tiou du territoire; je n'ai mission que de demanda 

dressement des griefs d'un particulier. Il est évident qu « D 

débiteur pour dettes est ie gage de sou créancier; que 1m 

enlever ce-gage, c'est contracter l'obligation tacite «'étein-

dre la dette. , 

Mais, dira-t-on, Galotti existe; Galotti a une familhi 

Galotti a été livré sur la demande du gouve rnement d" 

Deux-Siciles; il faut donc ou s'adresser à Galotti, ou a " 

famille, ou au ministère napolitain. 

Ce raisonnement, Sire, est peu conformé à U loi, P*"" 

conforme à l'équité. Le créanci r a opéré un prêt e" '"j
1
^ 

en faveur d'un étranger soumis aux Vois françaises) 

prêté sous la foi des dispositions législatives de SUD W 

qui lui donnaient comme gage h. personne de son de»
1
 ' , 

S 'il avait pu se douter que ce gage deviendrait ij'"
50
'^, 

n'aura' 1 

ce créancier d'aller réclamer à M'jj'j 

c'est l'autoriser à considérer les lois françaises
 comtt

^
e
 ^ 

oracles trompeurs ; lui dire de s'adresser à la fa
11

" . 

Galotti , c'est l'autoriser à répondre qje celte fW'Bjpi 
u'est point d'ailleurs sur le territoire français,

 D a c
,° 

envers lui aucune obligation ; lui dire etfiu de s
3

 i
fi 

au gouvernement napolitain , c'est l'autoriser a V^. 

que si l'extrailition provient de la demande que ce S j, 

uement a faite, le dommage qui en est resuite jn^m-

créancier, provient de ce que le ministère h a" •^jH'' 

cueillie. Aoisi donc, c'est à ce ministère que le ^ ,,. 

doit s'adresser, sauf le recours de celui-ci con ^ 

veroement des Deux-Siciles. Il n'y aurait P ^ft 

nérosité à vouloir qu'un simple particulier a „
r 

une lutte judiciaire contre un gouvernement PI 

sou propre territoire. 



(9" ) 

. ^.-..t-on encore, Galotti était poursuivi cnmi-

'
 t son

 «tradition est le résultât de ces poursui-

te
11
^ ^1 actions civiles n. mt pu arrêter le cours de la 

fp*f • "in.iueiie. Galotti a commis uu ci ime politique 

i"
SllCt

' „n.ys; c'est là la version générale. A raison de ce 
! ue pouvait être inquiété eu France; les puursui-

c
''""

e
-'' llesdiritrées contre lui à Napbs étaient donc 

î''*
Cr

i '°T.-s p "r paralyser l'effet des lois françaises. 
imp'»"!

8
?.

 (
j

|lC
 |

t s
 poursuit: s poitent sur d< s crimes or-

f mi'nn impute à Galotti des attentats sur Us ver-
(jinaiiesi H r. 

es
 et les propriétés. 

S*X- tribune représentative, Sire, a annoncé que Galotti, 

ftiner anuartieut à une famille riche et respectée. 

n
Vst là une preuve, c > st au motus un indice grave 

C
gi

d
|
(
itti n'est point tin criminel vulgaire. 

V« a ,,t cép udaiirt avoir al tenté aux' personnes et aux 

nrielés, sans pour cela avoir commis autre chose qu'un 

nVi'it politique. Celui qui veut changer la forme du go'iver-

MueBt d'un pays, se met à la tète d'hommes eiui, en raison 

la résistance qu'ils rencontrent, peuvent répandre le 

ï incendier des récoltes, renverser des édifices. Il y a 

]\ itténtât aux personnes et aux propriétés ; mais ces atten-

tats sont politiques comme leur causé impulsive. 

Ainsi, Galotti, prévenu de crimes ordinaires dans son 

pays, p'id n'être coupable aux yeux de la Frauce, que 

o'iiu délit politique. Dès lors, l'asyle qu'il avait trouvé sur 

hofre territoire , devait être sacré; dès lors aussi, les lois 

frMiçàtsesj sous l'empire desquelles ii s'était place en cott-

iractaut une dette, devaient être respectées. 

Hais j'admets [ce. qui est contraire à ma conviction) que 

Galotti eût co urais un crime ordinaire à Naples , et dans 

ce cas, soutiens que la pom suite criminelle , en pays 

etiaugi r, ne pouvait autoriser la violation des lois civiles 

uni régissent le territoire fiançais. 

Chaque nation est souvt raine chez elle. Là , où le pou-

voir est absolu , ce que veut le monarque, le veut la ua-

tiun ; là, où le pouvoir est exercé par diverses branches 

collectives, la souveraineté réside dans la loi.'Le pouvoir 

executif ne peut vouloir que ce que veut la loi : son nom 

explique la nature de ses attributions; il exécute. Ni la 

Charte, ni aucune loi n'autorisent le pouvoir exécutif, en 

France , i faire des traités d'extradition ; bieu moins en-

core le pouvoir exécutif a-t-il le droit d'accorder l'extra-

dition sans traité préalable. D'où la double conséquence 

que l'extradition de Galotti serait deux fois vicieuse, 

alors même que le fait reproché à cet étranger ne rentiât 

pasd.uis ia catégorie des délits politiques. 

Quels textes écrits peut-on invoquer pour soutenir la 

thèse couti aire ? Serait-ce la constitution de 1791? Elle j 
garantit à tout homme , français ou étranger , d'aller , de ! 

rater, départir, sans pouvoir être arrêté ni détenu, si ce 

n'est suivant les formes déterminées par la loi. Serait-ce la 

constitution de l'an VIII? Elle porte, ait. 76 , cpie « la 

» maison de toute personne habitant le territoire français , 

» est un asile inviolable. » Et ces deux constitutions , dé-

clarent coupables d'arrestation arbitraire tous ceux qui , 

n'ayant pas reçu de la loi le pouvoir de faire arrêter, don-

neront , signeront , exécuteront l'arrestation d'une per-
sonne quelconque. 

Ni l'ait. o du Code civil, ni l'art. 6 du Code d'instruc-

tion criminelle, ni le décret du a5 octobre i8n,ne chan-

gent rien à ces principes; ï's s'en trouvent au contraire 

Cuiiob jies; d'où il faut nécessairement conclure que tout 

ce qui a été dit à la tribune par LL. ,EE. |< s ministres de 

l'intérieur et des affaires étrangères, rentre exclusivement 

daus le domaiuc des utopies. 

Oui, sans doute, l 'ass3Ssin proprement dit doit inspirer 

une horreur univ. fselie. Mais ce n'est peut-être pas sans 

motil que le législateur s'est tu ; car sous prétexte d'effec-

tuer l'extradition d'un assassin, on pourrait vio.er l'asyle 

uV beaucoup de malheureux, dignes de pitié plutôt que de 

colère. Ainsi, il vaut mieux tolérer un mal, plutôt que 

d'autoriser un mal plus grand. 

Partant de c-s principes, ou doit s'arrêter à ce raison-

nement, que tes poursuites dirigées à N iples contic Ga-

lotti, ne pouvaient avoir de cours en France; que dès lors 

la loi française ne pouvait être paralysée dans son £X-cu-

lion; qu'en ne lespectant pas la sentence rendue au nom 

ce Votre Majesté , on a , entre autres cho-es fort graves , 

eecasioné un do.niuag- dojt la réparation ne saurait être 
refusée. 

Durs mon avis, le préfet de la C irse est responsable: 

aussi |e citoyen lèse se propUsé-t-ïl de le prendre à par-

tie Si celle mesU'-e a éprouve uu retard, Sire, cela pro-
Vlem uniquement de ce que voir-: ministre de l'intérieur a 

j>ti»uoncé les paroles suivantes à la trbuné de la Chmibre 

"* '^putes : « Le préfet de la Corse m'a rendu compte de 

» tous leselforts, de tentes les démarches faits auprès de 

Ceux de MM. tes souscripteurs dont l'abonnement expire 

le, 3i juillet sont priés de faire renouveler s'ils ne veulent 

puait éprouver d'interruption dans l'envoi du journal , ni 

de lacune dans les collections. L'envoi sera supprime dans 

les trois jours qui suivront l'expiration. 

—-••"-^at'Mti«iaaste— 

* «H afin d'empêcher l'exécution d» s o. dres qu'il avait 

» reçus; il m'a témoigné le vif regret d'être obligé u'exé-

cnUruu devoir rig.ureux : mais c'était uu devoir, et 

t'a; dû l'accomplir. Ëo présence des Chambres, je n'ai 

que des éloges à lui douner ; c'est nous seuls qui sommes 
es

l""iiabks , s'il y a un fait de responsabilité. » 

mi
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e
 nnnistère est responsable et non le préfet, c'est le 

sire'
at

;
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 fi}
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t r

^P
a,cr ie

 dommage. C'est pourquoi , 
» je m adresse avec confiance à votre Majesté en son 

«u d mmistres. I! est de la dignité du gouvernement 

e laite rentrer Galotti dans sa prison pour dettes, ou 
Ql fleauuéresser 1 —• sou créancier; cest a quoi tend ma de-

«out
6
J
 tltrrs

 °
e
 créance et lotîtes les pièces accessoires 

iit:.,.Uân^ mes raa ">s - Je les remettrai à ia première réqui-
Mtlot"|ui m'en sera faite. 

Je suis, avec la plus profonde vénération, 

Le 

Sue , 

trèi hu
»-ble et très obé 

De Votre Majesté, 

issant serviteur et "sujet , 

B.-M. PAT,. MI, 

Avocat en votre Cour royuk de Paris, 

CHRONIQUE JCDICIAifiË 

DÉPARTÈMÉNS. 

— Une contestation assrz plaisante entre le curé et le 

maire d'une commune voisine vient d'être portée dt vaut 

M. le juge-de-paix du canton de Marqui'on (Pas-de-Calais}. 

Elle rappellera , à ceux qui ont lu leur Boileau , le., ex 
pleiis • -es. 

De ce prélat terrible 
Qui, par de longs travaux et sa force invincible, 
Dans une illustre église, exerçant son grand cœur, 
Fit placer à la lin un lutrin dans le cheeur. 

Cette fois , c'est lin banc qui forme l'objet des débats. 

M. le curé, qui avait eesçé d'être eu bonne intelligence 

avec le maire, trouva mauvais que ce dernier, pour s 'as-

seoir aux offices , fît usage de ce meuble privilégié. Àna-

thè ne est lancé contre l'importune escabelle que le maître 

dut gis condamne à la déportation- -M ie maire a 'bientôt 

reconquis ce terrain , et le banc victorieux est ré abli sur 

ses antiques fondeméns. Un adroit antagoniste pense alors 

que la ruse est préférable à la violence; il n 'essaie plus 

d'attaquer de front son ennemi ; mais deox énormes clous 

traversent la planche, et, sortant d'un pouceenviroD, présen-

tent leur pointe traîtresse à l'impiudent qui désormais s'avi-

sera de s'y placer.Ouoi dit pas de quelle manière M le maire 

s'aperçut de la nouvelle excroissance que présentait son 

banc. Ses yeux ont-ils prévenu les rappoits de toute autre 

partie sensible de son corps , ou bien M. le maire a-t ii 

donné dans le piège, c'rstceque nous ne pouvons éclaircir ; 

mais ce qu 'il y a de sûr, c'est qu'il pqt les pointes eu mau-

vaise part, et qu'il se trouva même t> bernent pique, 

qu'il fit citer M. le curé à la justice de paix de Marquion. 

Ce magistrat a su terminer le btige par de sages avis; il fut 

convenu que les clous seraient extiipes, et que le banc res-

terait à sa place. 

— La femme Seubillon , âgée de 4° ans , qui , le i5 

mai dernier, a été condamnée à mort pour avoir empoi-

sonné son maii, et dont le pourvoi eu cassation a été re-

jeté , a été exécutée à Cahors le ao juillet. Elle a marché 

d'un pas très ferme de sa prison jusqu'au lieu du supplice, 

qui en est assez éloigne, sans paraître éprouver aucune 

émotion , a monté avec ia plus g.ande lésiguatioa sur i'é-

fhafaud , et a, sans l'aide de l'exécuteur, présenté sa tète 

pour recevoir le coup de la mort. Une foule très considé-

rable était accourue de tous côté? pour se repaître de ce 

spectacle. Les trois quarts des sp ciateuis étaient des fem-

mes dout la plupart portaient kurs eu! ans dans leurs bras 

ou les tenaient par la main. 

—- On mande de TAriége qu'une légère escarmouche 

vient d'avoir lieu entre les /K-imumkr 'Kt les troupes en-

voyées sur 1rs lieux ; un gendarme et deux soldats ont été 

blessés avec des armes à feu, et deux de leuis adversaires 

ont été conduits eu pr.son. Sur la lisière dé |a forêt se 

trouve une petite ferme, dans laquelle se retire or .iinai-

rement le garde général Jes eaux et forêts : les Demoisel-

les ont Signifié au propriétaire que sa fermé sera t incen-

diée , s'il le recevait encore. Enfin il paraît même qu'elles 

ont fait irruption jusques dans ia Hauie-Garonne : une 

compagnie d'infanterie vient d'être diiigée de Saint-Girons 

sur la forêt de Saleîch. 

1 ."' iMlffM ! '" 

PABLS , 28 JUILLET 

— MM. Anii 1 et Petiipas, anciens danseurs du théâtre 

df la pinte Saîrit-Martili, ont traduit en langage chore-

g aphiqoe le charmant opéra de Deschulumcuux. Ci pen-

dant la pièce, rrçue depuis 182/1 à ce théâtre, n'a pas été 

jouée. Lasses des retards ((n'apportait lé dir<cteur actuel à 

l'instar de s> s devanciers, MM. Aniel et Petiipas ont assi-

gné M. le baron de Mou'geii-t devant le Tribunal de com-

merce. Un jugement du 28 janvier a enjoint au direc-

teur rie jouer leur ballet dans le délai de trois semait es , 

sous peiue de 2,000 francs de dommages et intérêts. 

M. le baron de Mnnigenet a déclaré qa'd avait fait tout 

ce qui ci eudait de lui pour se conformer, dans un délai si 

court, aiie disposition am>si tigoun use; niais les auteurs 

se motitièrent d 'une exigence excessive; tantôt ils deman-

daient un jeu de bagues qu'il étilit impossible de confection 

ner; tantôt ils demandaient pour des chœurs de dauseurs 

et de danseuses des costumes de chats et un costume dê 

souris: et le costumier ne peuvait exécuter ce travestisse 

ment bizarre. A chaque répetitieui , MM. Aniel et Peikpas 

se présentaient, escortés d 'un huissi. r , pou.- constat' r 

les retards. Bref, le délai' s'écouia, et M. de Montgenet 

s'étant présenté devaut ie Tribunal de commerce pour sol-

liciter uoe prorogation, elle lui fut refusée. 

M e Chaix- d'Est-Auge a développé devant la première 

chambre de la Cour royale l'appel de ces deux jugemens. 

Il demande ou une prolongation ic délai, ou,uue diminu-

tion de dommages et intérêts. <• La somme de a.ooo francs, 

dit Me Chaix-d'Esi-Ange, est excessive ; la Coitt peut en 

juger à l'insptctiori de ce mince cahier : c'est le programme 

du ballet de Desihalumecux; il n'a que sept à huit pag s. 

Aidés de l'opera-comique de ci; nom, MM. Aoiel et Petit 

pas n'ont pas dii se mettre en grands frais d\ spnt pour ce 

travail , qui leur a coûté à peu près deux ou-troti heures. 

Déjà les Tribunaux ont fait justice de prétention* non 

moins exagérées au sujet du tnelodiame de la Tabatière , 

et de celui de Richelieu, qui rappeout le dévoûmeut de 

Mme de Lavallette. >> 

M. Vulpiau a répondu pour MM. Aniel et Petifpas , qu'an 

lieu de voir jouer leur pièce, ils ont été joués eux mêmes 

par l'ancienne direction et la direction actuelle de la 

P01 te Saint-Martin. L'appel du premier jugement du Tri-

bunal dé com uerce n'est plus recevable . puisque I on 

avait commencé à l'exécuter. Le préjudice smillert 

par MM. Àm -1 et P tiipas n'est pins réparable. Il* 

avaient imaginé les premii-rs de composer des quadrilles 

d hommes avvc des tët>> d'animaux. C'était une imitation 

de ces caricatures dessiné, s par M. Gnwviile , et qui ont 

eu tact de turcès. Mais connue la discrétion est rare dans 

les conlissts, l'idée qu'avaient conçue les intimés a ete 

connue : on l'a mise en œuvre au théâtre de la Gai'té dans 

le Cousin de Faust. Ils paraîrraieut aujourd'hui plagiaire» 

d'une conci ption dont ils s'ont les inventeur:,, 

La C oui-, bbnài'dêrânt qu'il y?iui xtcution du jugement 

du 28 j uivier, a déclaté l apptî non recevable, tt cen-

damué M. de Moutgenet à l'amende et aux dépens. 

— Montaigue dit quelque part dues ses Essais , que, 

i 'homme est uu être ondoyant et divers. Cette observation 

est sui tout applicable au sieur Vidoç'q. Le jeudi, cet 

ancien chef de la police de. sure te assigne M. Te-

non , son iibraire, pour l'auditrice du lendemain, devant 

le Tribunal de commerce, et il ne comparaît pas pour 

soutenir se piétentiou; mais voilà *jue le samedi , il se ra-

vise subitement et donne une nouvelle assignation à son 

adveisaire. Cette fois, le demandeur a fait placer sou ex-

ploit , et ia cause a été renvoyée devant H. Jules Renouard, 

nommé d'oifice arbitre-rapporteur. 

— M. Cecconi, créancier de M. Gabi iel-Julien Ouvrard , 

pour une sorome d'environ i5o ,ooo fr. , eu vertu de jii-

gerrens du Tribunal de commerça , confirmés par arrêta 

de la Cour royale, a demandé ce sotr, par l'organe de 

Me Gibert, la mise en faillite du fameux munitiônuaire-

général de l'armée d'E-pague. Les faits articulés par le 

demandeur , dans sou exploit d'action, seraient même de 

nature à entraîner des poursuites de- banqueroute fraudu-

leuse , et M. Cecconi a fait des réserves expresses à cet 

égaricb Peut-ètie dans le cas où ces poursuites auraient 

heu, obtiend;ait-ou devant ia Cour d'assises, sur les 

déplorables maichés d'Espagne, des renseignenii ns plus 

clairs et plus positifs que Ceux qui ont été recueillis par 

la commission d'enquête. Le Tribunal de connue) ce a or-

donne l'inscription de la cans*' au grand rôle. Me D«pin 

aine portera la parole pour M. Cecconi, et M* Persil pour 

M. Ouvrard, 

— A la suite de scènes fâcheuses qui ont éclaté entre 

M. le directeur et le régiss ur du théâtre des Nouveautés , 

la '/ e chambre correctionnelle était saisie ce matin d'une 

plainte portée par M. Saint-Léger contre M. Langlois. Le 

20 juin dernier, à ce qu il paiait, M. Langlois se prome-

nait sur le théâtre et causait avo c l'acteur Thenard , lors-

que M. Saint Léger passant près d'eux , se retourne à cer-

taines expressions échappées à M. Langlois, tt l'apostro-

phe en lui disaut : « E t- ce à moi , Monsieur, que a'adres-

sent vos injures? — Sans îiiil uoute, répond le direc-

teur ; vous êtes un drâle , un polisson. —■ Eh bu n ! s'é-

» crie M. Saint-Léger, demain je vous attends à 7 heures. 

— Pas demain , mais tout de suite » , et M. Langlojs le 

prend au coilet. 

Guise à l'intervention de quelques amis, cette scène 

n'eut pas de suites ; mais, peu de jours après, elle se renou-

vela et prit uu caractère plus grave. M. Saint-Léger étant 

dan* son cabinet, M. Lai glois y arrive ; il en fait soi tir 

M. Guéuée, sous régisseur, . t bientôt une explication très 

vive a lieu entre les parties : il paraît qu'un coup de bât 00 

(ut porte sur la main" du régisseur. M. D rval survient 

bienlôt, ainsi que M. Théau'on; mais personne n'avait vu 

le commencement de la scène, et les débats n'ont pu en 

faire connaître entiè émeut l s détails. 

Le Tribunal prenant en' considération les torts respec-

tifs , a condamne M. Langlois seulement à 5 bancs d'a-

mende et aux dépens , pour tous doni.ma'ges-iotérêtS. Au-

teurs i acteurs , musiciens et comparses du théâtre se pres-

saient dans l'enceinte de la salle d'audience. 

— Tons les maris trompés ne sont pas de Paris, témein M. 

Fai gin que la dil'geuce ava l amené ce mai in de Coulonï-

miers, piur développer devant leT> ibiuiai de p .lice eoi rec-

tioraolle laplaiîite eu aeultèrequ'il apoitée contre sa cou-

pable, moitié , e t M. Lien , séducteur en jaeq«» tte . gai c m 

boulanger de son état. Les prévenus avouaient tous deux 

le délit qui leur était imputé; Mmc Faigin en pleuiani, M. 

Lien , en r écriiuiuant conire le mari accusateur — « Far-

i gin, disait Lien, m'a mis sa femme entie les mains , 

» mêire qu'il m'a fait des billets pour sa nourriture. Par-

» bleu ! Je n'y tenais pas à sa femme , j'étais toujours dis» 

» posé à la lui rendre. Je lui ai dis plus de cent fois : Re-

v prenez donc votre femme. Je n'ai pas besoin de votre 

» femme. Demaud< z-lui , M. le président , s'il ne m'a 

« pas fait ries .bi'leis pour que je garde sa femme. » 

Fargin : Volts allez voir Monsieur m'avait emmené 

ma femme avëc deux paires de draps et des assiettes ; 

a'ors i! me fit demander chez uu marchand de vins à s'en-

s< igné de Sa Corne (on rit ), et là, mot bète , je lui ai 

souscrit deux billets pour la subsistance qu'il avait donnée 

à mou épouse. 

M. le président : L ,! s billets étaient-ils causés valeur en 

marchandise ? 

Fargin : Ils étaient faits... quoi ! comme des billets de 

valeur. 

La femme Fargin , se levant : Monsieur peut bien dire 

epi'it m'a plongée dans uu abîme de maux ! 

Fargin: Dans quoi, s'il vous plaît , Madame , que je 

vous ai plrihget ? Ge.it un peu fort! J'ai beuieusetncut là 

mon éêitifical de bjmiie vie et mœurs. 

Lien : Tout c la ne prouve pas que vous ayez droit de 

vous plaindre ; car vous étiez Litn consentant. Je ne vou-

lais pas de votre. femme, et vous me l'envoyiez toujours; 

j avais beau
 %
 dire: reprenez votre femme, je ue veux pas 

de votre femme 

M. le président : Il fallait lui fermer votie porte. 

Lien : Bien sûr que j'aurais mieux fait. Mais que vou-

lez-vous ? on n'a pas un cœur de fer. J'ai eu compassion 

du sort de cette dame. J'ai été trop faible et trop 

1 bon. , . . , ' »! 1, *tw . 



Fargin : Ah , oui ! trop faible ! 

Lien : Je n'ai paspu résister, quand j'ai vu quecette pauvre 

chère femme n'avait plus d'autre espoir que de se périr. 

Je me suis dit : Il va arriver un accident, un meurtre' 

Quoi ! On ne sait pas où ça peut aller une affaire 

comme ça 

M. le président : Et vous l'avez reçue dans votre 

chambre? 

Lien : Eh mon 2>ieu , oui, je ne nie pas la chose ; mais 

il était bien consentant. Tout le monde vous dira que 

nous avons plus d'une fois été boire tous les trois ensem-

ble , moi , venant avec sa femme et lui tout seul. 

Fargin : C'est des faux témoins, c'est ses propres amis 

qui disent cela; c'est tous des connivences.... D'ailleurs j'ai 

mon certificat de bonne vie et mœurs. 

Les témoins ont justifié en grande partie les récrimina-

tions du trop sensible garçon boulanger. M. l'avocat 

du Roi, en abandonnant les torts des deux prévenus . 

à l'appréciation des magistrats , a lui-même proclamé 

les circonstances atténuantes qu'élevait en leur faveur '.> 

turpitude du mari. Mais si l'infamie s'attache au nom a .> 

mari assez vil pour trafiquer de l'honneur de sa femme , 

cette indignité ne couvre pas le fort de celle-ci du manteau 

de l'impunité. Lien a été condamné à un mois de prison : la 

dame Fargin à trois mois de la même peine. 

Que Fargin soit condamné à lire cet article ! 

— Madame Villain est une grosse réjouie de 3o ans 

environ , dont tous les charmes réunis peuvent bien peser 

deux quintaux. Elle se dit maîtresse d'hôtel- garni, et, ce 

qu'il y a de positif, c'est qu'elle donne asyle à des syrènes 

de bas étage dans une des rues les plus obscures de la 

capitale. Or, les rauques accecs d'une de ses locataires , 

attirèrent, il y a cinq semaines environ , un jeune maçon 

nommé Hoyau, tout frais débarqué de son village. Celui-ci 

prétendit bientôt qu'une belle piècu de deux frans toute 

neuve, qu'il avait cru suffisamment cachée dans la pro-

fondeur de son gousset , en était contre son gré disparue. 

Il fit tapage; Mme Villain intervint, et bientôt la large 

main du limousin tomba de tout son poids sur la maîtresse 

de l'hôtel. Celle-ci a ,porté plainle, s'est constituée partie 

civile, et a réclamé;5$|rr\ de dommages intérêts. « Ce n'est 

» pas moi qui ai tort , répoada't Hoyau à cette plainte , je 

» demandais bien poliment mes 40 sous lorsqu'il m'arrive 

» une calotte sur l'oreille. Je me dis : bon , voilà une 

» femme qui prend des libertés. Je n'avais pas plutôt dit 

» cela que la plaignante, qui a la main bonne, mesoulflette 

» de l'autre côté. Je dis encore : bon-, tout le monde s'en 

» mêle. En effet, les amoureux de ces demoiselles m'ont 

t> tombé sur le corps et m'ont exterminé les jambes. Alors 

* je perds patience, la bourgeoise me tombe sous la main ; 

» que voulez-vous...? J'étais en colère.» 

Le Tribunal, jugeant que si Hoyau avait eu des torts , 

il en avait été suffisamment puni par les cinq semaines de 

prison qu'il a subies en attendant son jugement , l'a 

renvoyé de la plainte, et a condamné la femme Villain aux 

dépens. Bravo ! a dit celle-ci eu se retirant , les battus 

paiejit l'amende. 

— Les nommés Marville , forçat libéré, et Bellement , 

réclusionnaire libéré , arrêtés h. Lyon , comme complices 

du forçat Chacdelet , ont été interrogés hier par M. le 

juge d'instruction. 

— Cinq soldats suisses qui se trouvaient hier chez une 

marchande de vins de la commune de Vaugirard , ayant 

pour enseigne : la Vigneronne , se sont pris de querelle 

avec un bourgeois; ce dernier a reçu un violent coup de 

sabre sur la tête. 

— M. Hauchechorne, commerçant au Hàvrc, nous prie d'an-

noncer qu'il n'a rien de commun que ie nom avec la servante 

qui a comparu devant la Cour d'assises de Rouen , pour l'accu-

sation d'incendie. 

Erratum. — Dans le numéro d'hier, troisième colonne , ques-

tion en tête de la Cour de cassation , au lieu de : entre les dé-

pens , lisez : outre les dépens. 

AWWONCS3S JUDICIAIRES. 

ETUDE SE M" MITOUFLET, AVOUE, 

Rue des Moulins , n° 20. 

Adjudication préparatoire sur publications volontaires, le 

aa août 1819 , de BIENS dépendant de ia succession bénéfi-

ciaire de M. le marquis Duhallay Coetqaen, en l'audience des 

criées du Tribnnal civil de première insiance de la Seine, séant 

au Palais de Justice , à Paris , une heure de relevée, et consis-

tant i° en métairie du haut Pontavis, maison , jardin , terres et 

dépendances situés commune de Tremblay, canton d'Antrain , 

arrondissement de Fougères., département d'Ille-et Vilaine; 2° 

en moulin de Pontavis, maison du meunier, "prés , jardin, ter-

res et droits en dépendant, situés audit Tremblay ; 3° en terres 

situées à Rinan, commune de Tremblay, de la contenance d'en-

viron , en plusieurs pièces, de 63 ares 20 cent.; 4° en maison et 

terres situées au Tremblay , connues sous ia dénomination des 

Places , le fout eu un seul lot , sur la mise à prix de 24,325 f. 

S'adresser, pour les renseignemens , à Paris , à Me MITOU-

FLET, avoué poursuivant, rue des Moulins, n° 20; 2 0 à M* 

CHEDEVILLE, avoué présent à la vente, rue Sainte-Croix de 

la Bretonnerie, n" 20; 3° à M. LEGUERNEY, rue Montmartre, 

n° 18. A Antrain, à Me 1IALLAIS , notaire. 

ETUDE DE 14* LEVR&ED , AVOUE, 

Rue Favart , n" 6.) 

Adjudication définitive le 12 août 1829, à moitié au-dessous 

de l'estimation, en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine , d'un grand HOTEL , cour d'honneur et dépendances, 

situés à Paris, rue Saint-Georges , n" 34 , avec passage sur la 

rue Ollivier. 

Cet hcitel forme l'encoignure des rues Saint-Georges et Olli-

vier ; il se compose de plusieurs corps de bâtimens, deux cours, 

terrasses, etc., et sept boutiques. Tous les appartemens sont par-

faitement distribués , décorés , et garnis de cheminées en mar-

bre, glaces, dorures etc.Les salons se font remarquer par de ma-

gnifiques peintures qui couvrent les plafonds , et qui ont été 

( 9 15 ) 

exécutées par les premiers artistes. Cet hôtel, qui présente une 

surface de
r
,383 nfetres an centimètres , a été recunnu par -

perts susceptible d'uu produit de j,,ooo fr. Il est estime pa> 

experts à ï35,ooo fr. La mise à prix est de 217,000 fr. 
S'adresser, pour avoir des ren>e ,gnemei .s 1 a M 

avoué poursuivant, rue Favarl, u» (>; 2" a M* MOREAL
1
 ,nu 

de Grammont , rf àfl ; 3" a M iiOl CHER rue des Prouvai, es 
„• ■ :« à M- PLK rue Sainte-Anae, 11" 3.', , tons trois avoues 

présens à la vente; 5' à M. FORJONNEL, rue Saint-Sauveur, 

n° 16. ____ 

ETUDE DE M" HENRI MOBET , AVOUE , 

Rue Richelieu, n" 60. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance de la 

Seine , - . , . 
D'une MAISON , cour , jardin et dépendances, sis a Pans, 

rue de Cliaronne, n" 110 sur la mise à prix de 3o,ooo fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le i«* août 1829. 

Vente par expropriation forcée , en l'audience des saisies im-

>n obdières du même Tribunal, 

D'une MAISON, jardin et dépendances, sis commune 
d'Ivry-sur-Seine, lieu dit les Molibards, ou Banc du Prince, 

canton de Villejuif , arrondissement de Sceaux, département de 

la Seine. • 
L'adjudication préparatoire aura heu le 3 septembre sur la 

mise à prix de 5oo fr. 

Vente par autorité de justice sur la place du Châteletet , à 

Paris, le samedi 1" août 1829, heure de midi , consistant en 

commodes , secrétaires , tables , couchettes, fauteuils, guéridon, 

divan , le tout en acajou; pendules, glaces , tables de nuit, lit 

de plumes , traversins , couvertures , et autres objets. — Au 

comptant. 

JLXBRAXRXSS. 

Précédé de la loi portant organisation du Nota-

riat du a5 ventôse an XI ( 16 mars i8o3), 

annotée des discassions inédites qui l'ont 

préparée ; 

Par une société de Magistrats, de Jurisconsultes et de Notaires, 

sous la direction de M. ROLLAND DE V ILLAKGUES , juge au 

Tribunal civil de Paris , auteur du Traité sur les 

substitutions prohibées, etc. 

Six forts volumes inS°, imprimés sur deux colonnes en 

petit romain. 

Prix : /18 Traites "pour Paris, et 60 fr. FRANCO 

pour les déparlcmens. 

Les quatre premiersAtfclnmes sont en vente. — Le quatrième 

volume qui vient de paraître contient entre autres articles im-

portans , les juots gages , généalogie , avec un grand nombre de 

tableaux généalogiques, grosses, héritiers, honoraires, hypothè-

ques, indemnité, inscription , institution contractuelle, inter-

diction, intérêts, inventaire, juge-de-paix, legs , licitation, ligne 

collatérale avec tableaux , liquidation, mainlevée , mandats, 

marchés, mariage, meuoles, immeubles , mineur , minute , mi-

toyenneté, mort civile, mutation , etc., auxquels on a donné les 

pius grands développemens. 

Cet ouvrage important et dont le succès est constaté par le 

grand nombre de souscripteurs, est suivi d'un Journal intitulé , 

Jurisprudence du Notariat , qui paraît en un cahier de 4 feuilles 

par mois, à compter du 1 er janvier 1828. — Prix de l'abonne-

ment , i5 fr. par an et pour le vol. de 1828, 9 fr. et 11 fr. 

franco. ,
 x 

OS SOUSCRIT A PARIS, 

Chez DECOURCHANT , imprimeur-éditeur du Répertoire , 

rue d'Erfurth , n° 1, près de l'église de i'Abbaye-Saint-Germain-

des-Prés , et au Bureau du Journal , rue Hautefeuille , n° 16. 

LIBRAIRIE DE JULES LEFEBVRE ET C E, 

ÉDITEURS DU VOLTAIRE ET DU ROUSSEAU A I FR. a5 C. 

Rue, des Grands- Augustins , n° 18 , 

Et chez les .marchands de nouveautés. 

€H4 fis TK 

INELIGIBLE ET DU DEPUTE , 
PAS UN EX-DÉPUTÉ, 

AUJOURD'HUI PAIR DE FRANCE. 

Un vol. grand iu-18 , pap. yél. — Prix /ifr. 

POUR PARAITRE FIN COURANT. 

l'A VIE ET LES AVENTURES DE VIDOCÇ , un 

fort volume in-18 avec portrait. — Prix : 3 fr. 5o c. 

Chez ROY-TERRY , libraire, Palais-Rovah galerie de Valois, 
n° i85. 

Les livraisons des ÉPHÉMÉRIDES UNIVERSELLES 

se succèdent avec rapidité. A peine avons-nous annoncé les 

quatre premiers volumes de cette importante publication , que 

le cinquième sort de la presse aussi riche , aussi complet, aussi 

soigné dans ses innombrables détails que les volumes précé-

dent Janvier, féerie,, mars, avril, mai, t
e

l
s 

la matière historique se trôuVe'désormà^m" J» •*
 DN 

le pense bien, n'a pas été fe"^,^ mai , comme 011 

événemens mémorables , en faits curièux 

Dans le nombre des principaux articles LJ î"or,s coU 

lien de Sttvfford et la Mort de Calvin , M r 

desBamcar/e, et Assassinat de //,„'„■ * *X 
Iraite de Dayonnc , le Passage du mont Sai ut- Béni ,
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Napoléon , de Beaumarchais et de labié Mamr 1 •! M *W J 

nault; C Exécution de Barnevelt , par M Thon' / A 

de Christophe Colomb et de Voltaire , par M L»! Tr W ''t % 

de Favart et de Sedaine , par M. de Phuiard • de A/ * ; k 

Jourdan; de Grégoire VII et de (^nstaminde-Gmnd '
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Dupori; F Insurrection de Rienzi et l'Exécution de
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lencé; la Déposition de Sélim III, p
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KktvettuK des Etats-Généraux et la Mort de Louis jr*
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Edouard Monnais. La souscription pour cet o'uvr
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de rival dans aucune littérature ancienne ni niod'^'
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jours ouverte, à Paris, chez CORBY, libraire-éditen?'
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con-Saint-André des-Arcs, n" 8. Prix • - f,- ' rue Mj 

lume.
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VENTES IMMOBIMèïGïg 

Adjudication définitive , en la chambre des notaire- T~~~ 

ris , le 25 août 1829, ' 5 ^e cV 

D'une FEEM2 appelée la ferme d'Etainlms,
 s
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mime d'Etainlms, arrondissement du Hâvre ( Seine-Inf f •
 C
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consistant en bâtiment d'habitation , grange , écurie 'Tïf*'^ 
vaches et 56 ares 75 centiares; pius , deux pièces de 

labour, sur l'une desquelles il y a trois rangées d'arbr e" 
tiers. ^ es 'fui-

Mise à prix .' 1 5,ooo fr. 

S'adresser à Me POIGNANT , notaire à Paris ™»w 1 ,. 
n° 45 bis.

 ruei
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euei; 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par Égj 
gne. 

AVIS BIVER8. 

CABINET DE M. ACBRT , 

Rue Vïvienne , n° 23. 

A vendre, un FONDS de marchand de vins, situé 

l'emplacement d'un marché qui doit être exécuté incessaT 
ment. 

S'adressera M. AUBRY, depuis midi jusqu'à cinq heures 

fjui se charge spécialement de tous airangemens de créanciers et ,/,' 

la suite des faillites , ainsi que de tous recouvrement de créances 
sans aucune rétribution pour ceux non opérés. 

M. AUBRY est chargé d'acquérir de suite un FONDS 4 

boulanger dans lequel on cuit quatre à cinq'sacs de farine. 

On désire un bon M' clerc, pour une forte ETUDE d 'avoué 

de première instance dans une ville voisine de Paris. 11 aura ie 
bons appointemens. 

S'adresser à Me GUILLEMOT , avoué, rue de la Sourdière 
n" 16 , à Paris. 

A vendre 6a5 fr., un meuble de salon de la plus grande 

beauté; pour 3jo fr., une superbe pendule, deux vases, deux 

flambeaux; le tout a coûté le double. S'adresser rue Neure-Sb 
Eustache , n° 4é>, au portier. 

" IIBSES SULFURIÇUEË DIAM /iNTEES. 

MOUSSIER-FIEV RE , seul breveté du gouvernement pour celk 

découverte. 

Ces LIMES , dont les bons effets sont constatés par deux ait 

nées de succès, ne laissent aucun doute sur les propriétés qu'el-

les ont de soulager constamment et détruire les cors aux pieds, 

verrues et durillons les plus invétérés , ça us ressentir aucune 

douleur et sans s'exposer à aucun accident. Pour ne pas être 

trompé par des contrefacteurs , il n'y a à Paris que deux éta-

blissemens où l'on -peut s'en procurer , rue des Fossés-Mont-

martre, n" 6 , et galerie Véj-o-Dodat , n" 36 ; partout ailleurs 

dans Paris on n'aura que des contrefaçons. Prix : 2 fr. ,5p 6 

avec une brosse et un étui. Le nom île MOUSSIÉR-PffiVRE 

est gravé sur le manche de ces limes. 

Dans les départemens , il y a des dépôts indiqués par un ta-

bleau revêtu du nom dudit Moussier-Fièvre. Les seuls dépôts 

pour la ville de Bernay ( Eure ) sont chez M. BELACFE, mar-

chand, rue du Commerce, seul pour l'arrondissement; à Caeu, 

chez M. BIDAR, marchand boîtier, rue Saint-Jean; à Falaise, 

chez M. BERTRAND fils, coiffeur, et dans toutes les princi-

pales villes de France. 

SEUL BREVET FRANÇAIS. 

C'est toujours chez M. DORDET , coutelier, rue des Fosses-

Montmartre, n° 9, qu'on trouve les seuls AFFILOIRS -CHEV ir-r rs 

PORTATIFS , pour lesquels il vient d'être breveté par la socié-

té d'encouragement. Ces Àffiloirs, extrêmement légers , «■* 
forme nouvelle, n'ont rien des inconvénien» résultant du sp-

tème importé d'Angleterre. Les cylindres , que le frotteine» 

empêchait d'être sans cesse entrelacés, et qui, tout en arron» 1 -" 

sant le tranchant, usaient considérablement la lame des coute'"^ 

sont remplacés par un mécanisme des plus ingénieux , f . • 

simple, qu'il est à la portée de tout le monde. On peut en l 

l'essai devant M. Dordet, dont le magasin est parfaitenie 11 

sorti de tous les objets relatifs à la coutellerie,, et not»m 
DE TAILLE-PLUMES PERFECTIONNES , d'un"' 

veau procédé, qui donnent à l'écriture un fini parfait. 

De tous les odontalgiques préconisés jusqu'à ce j bre-
RAGUAY-ROUX, spécifique contre les maux de dents^ ^ 

lissante 
veté par le Roi , est le seul autorisé par le gouveniem
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dont l'Académie royale de médecine ait constaté la I
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efficacité. On ne le trouve, à Paris, que chez les »v . 
MM. ROUX et CHAIS, pharmaciens , rue Montmartre, n ^ ^ 

Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France 

principales de l'étranger. ( Il y a des contrefaçons^)^^^, 

J^e cRe-dixcieiif eu 

Enregistré à Paris , la 

folio case 

lîeçu un franc dis çentimeî 

IMPRIMERIE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 3/,. 

Vu par le maire du 4
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